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RÉSUMÉ 

Si les rapports des émissions de gaz à effet de serre ne montrent aucun signe de déclin, 
un nombre croissant de parties prenantes aux négociations climatiques 
internationales s'engagent à atteindre la neutralité carbone/climatique d'ici le milieu 
du 21e siècle. Pour atteindre ces objectifs, ces acteurs dépendent fortement du 
déploiement de technologies à émissions négatives (TEN), notamment celles relevant 
du captage et stockage du carbone à partir de bioénergies (BECCS). Au-delà des 
acteurs, ce sont également les scénarios du GIEC qui reposent sur les TEN, dont les 
BECCS. Pourtant, il est reconnu que le développement et le déploiement de ces 
technologies s'accompagnent d'importantes controverses concernant leurs 
dimensions pratiques, économiques, et leurs impacts sur le système Terre et les 
populations. Alors que la COP26 arrive, et avec dans la perspective de rehaussement 
des CDN, il est crucial de s’intéresser à ce que la neutralité climatique implique en 
termes d’impacts sur les systèmes terrestres et sociaux. 

Mots clés : neutralité carbone, gouvernance climatique, acteurs étatiques, acteurs 
privés, technologies à émissions négatives, éthique 
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e 22 septembre dernier, la Chine annonçait son ambition d’atteindre la 
neutralité carbone d’ici 2060. Cette annonce a été plutôt bien accueillie par 
la communauté internationale et les médias 1 , notamment parce qu’elle 
illustre le rehaussement de l’ambition d’un des plus gros contributeurs aux 

émissions de gaz à effet de serre (GES) dans la perspective de la révision des Contributions 
déterminées au niveau national (CDN) attendues pour la COP26. 
 
Loin de constituer un précédent, cette annonce s’inscrit en fait dans une tendance plus 
générale. Cela fait en effet déjà quelques années que plusieurs acteurs de la gouvernance 
climatique s’engagent à atteindre la neutralité carbone ou la neutralité climatique d’ici le 
milieu du 21e siècle. C’est notamment le cas de l’Union européenne, qui en 2019 annonçait, 
dans le cadre du Pacte vert pour l’Europe , l’objectif de « parvenir d'ici 2050 à une UE 
neutre pour le climat »2, mais aussi de la Nouvelle-Zélande ou encore du Japon. Au-delà 
des acteurs étatiques, ce sont aussi les acteurs privés qui s’engagent à l’instar de 
multinationales françaises, comme Danone ou Total mais aussi américaines comme 
Amazon ou Microsoft, qui elle vise la neutralité climatique d’ici 2030. 
 
Souvent, ces engagements sont présentés comme des avancées pour la gouvernance 
climatique, et l’atteinte de l’objectif de température de long terme de l’Accord de Paris 
(article 4). A juste titre, lorsqu’un acteur s’engage à atteindre la neutralité 
carbone/climatique, cela signifie qu’il s’engage à ce que ces émissions de GES soient 
compensées par la séquestration de ces dernières, de manière à atteindre un équilibre 
(une neutralité) entre les émissions et les absorptions de GES par de grands systèmes 
terrestres (sols, sous-sols, forêts et océans). S’il parle de neutralité carbone, cela signifie 
souvent que l’acteur vise uniquement la séquestration du carbone, ne prenant pas en 
compte les autres GES, comme le méthane. La neutralité climatique à l’inverse, prendrait 
en compte l’absorption de tous les GES. Pour autant, la définition de ce que comprennent 
ces termes varie dépendamment des acteurs. 
 
S’ils apparaissent comme une avancée, ces engagements continuent d’alimenter 
l’incohérence profonde entre les ambitions annoncées, et les faits. Depuis la signature de 
l’AP en 2015, les rapports de suivi des émissions de gaz à effet de serre ne montrent aucun 
signe de déclin. Au contraire, ceux-ci témoignent de l’augmentation continue des 
concentrations de CO2 dans l’atmosphère année après année 3, et ce même en 2020, 

 
1 Fréderic Lemaître & Audrey Garric. « La Chine surprend en s’engageant à atteindre la neutralité carbone d’ici à 2060 ». 
Climat. Chine. Le Monde. 24 septembre 2020.  
2 Conseil de l’Union européenne. « Changement climatique : le Conseil adopte la stratégie à long terme de l'UE en vue de 
sa communication à la CCNUCC ». Communiqué de presse. 5 mars 2020. 
3  Organisation Mondiale de la Météorologie. « La tendance à la hausse se poursuit : les concentrations de gaz à effet de 
serre dans l’atmosphère ont atteint de nouveaux sommets en 2018 ». Communiqué de presse. 25 novembre 2019.  

 L 

https://www.europarl.europa.eu/news/fr/headlines/priorities/climat/20200618STO81513/le-pacte-vert-pour-une-ue-durable-et-climatiquement-neutre
https://www.mfe.govt.nz/climate-change/climate-change-and-government/emissions-reduction-targets/about-our-emissions#:%7E:text=In%202019%2C%20the%20Climate%20Change,biogenic%20methane%20emissions%20by%202030.
https://www.lemonde.fr/international/article/2020/10/26/le-japon-souhaite-atteindre-la-neutralite-carbone-d-ici-2050_6057368_3210.html
https://www.danone.com/fr/impact/planet/towards-carbon-neutrality.html
https://www.total.com/fr/news/neutralite-carbone-au-coeur-lambition-climat-du-groupe#:%7E:text=Total%20vise%20d%C3%A9sormais%20la%20neutralit%C3%A9,%C3%A9missions%20li%C3%A9es%20%C3%A0%20nos%20op%C3%A9rations.
https://www.reuters.com/article/us-amazon-environment-idUSKBN1W41ZV
https://blogs.microsoft.com/on-the-issues/2020/07/21/carbon-negative-transform-to-net-zero/
https://unfccc.int/sites/default/files/french_paris_agreement.pdf
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contrairement à ce que certains laissaient présager à la suite des confinements et 
restrictions de mouvements provoqués par la crise du Covid-194.  
 
Cette incohérence pousse à questionner la faisabilité des objectifs annoncés, et à 
s’intéresser à leur mise en œuvre. En effet, la neutralité carbone/climatique repose sur la 
capacité à séquestrer les GES dans de grands systèmes terrestres, capacité qui elle-même 
repose sur le développement et le déploiement de techniques bien particulières. Plus 
spécifiquement, pour atteindre les objectifs de la neutralité carbone, les acteurs privés et 
étatiques qui s’engagent partagent un point commun : ils dépendent fortement du 
déploiement de technologies à émissions négatives (TEN). Au-delà des acteurs, les 
scénarios de l’AP5, et ceux du Groupe d'Experts Intergouvernemental sur l'Évolution du 
Climat (GIEC), particulièrement le RCP 2,66,7 reposent également sur le déploiement de 
TEN.  
 
Les TEN comprennent de nombreux types de techniques, aux mécanismes bien 
spécifiques, mais reposant toutes sur l’utilisation de grands systèmes terrestres. On y 
trouve des techniques comme la reforestation ou l’afforestation, mais aussi des 
technologies plus élaborées, comme la fertilisation des océans, le biocharbon ou encore le 
captage et le stockage du carbone à partir de bioénergies (BECCS pour BioEnergy with 
Carbon Capture and Storage). Les TEN, et plus particulièrement les BECCS sont l’objet 
d’intérêts croissants de la part de communautés politique, économique et scientifique, et 
seraient « quasiment incontournable pour atteindre la cible d’une limitation à 2°C de la 
hausse des températures »8.  
 
Bien que les acteurs publics et privés intègrent d’ores et déjà ces technologies aux 
scénarios de long terme, leur efficacité demeure extrêmement incertaine et soulève de 
nombreuses questions. Il semblerait en effet que les scénarios du GIEC soient trop 
optimistes quant à la disponibilité des BECCS9, et aux capacités de stockage réellement 
exploitables. Au-delà de leur potentiel en termes d’absorption réelle du CO2 de 

 
4  Organisation Mondiale de la Météorologie. « Des niveaux de dioxyde de carbone toujours records malgré le 
confinement dû à la COVID-19 ». Communiqué de presse. 23 novembre 2020. 
https://public.wmo.int/fr/medias/communiqu%C3%A9s-de-presse/des-niveaux-de-dioxyde-de-carbone-toujours-
records-malgr%C3%A9-le 
5  Actionaid. “Caught in the Net: How “net-zero emissions” will delay real climate action and drive land grabs”. 3 June 
2015. https://actionaid.org/publications/2015/caught-net-how-net-zero-emissions-will-delay-real-climate-action-
and-drive-land 
6 Beck S, Mahony M. “The politics of anticipation: the IPCC and the negative emissions technologies experience”. Global 
Sustainability 1, e8, 1–8. 2018 
7 European Academies Science Advisory Council. Negative emission technology: what role in meeting Paris targets? 
February 2018. 
8 Audrey Laude-Depezay & Jonathan Royer-Adnot. « Les émissions négatives dans la transition écologique – Cas du 
stockage géologique du carbone ». Séminaire interdisciplinaire « Recherche et empreinte GES ». p.1 
9 Helene Muri. « The role of large—scale BECCS in the pursuit of the 1.5°C target: an Earth system model perspective”. 
Environ. Res. Lett. 13. 2018.  
 

https://actionaid.org/publications/2015/caught-net-how-net-zero-emissions-will-delay-real-climate-action-and-drive-land
https://actionaid.org/publications/2015/caught-net-how-net-zero-emissions-will-delay-real-climate-action-and-drive-land
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l’atmosphère, et des barrières techniques et économiques qu’elles présentent 10 , les 
BECCS provoquent de vives controverses liées, entre autres, à leurs impacts sur 
l’environnement et les populations vulnérables, principalement dans les pays du Sud.  
 
Tout d’abord, l’idée que l’on pourrait déployer ces technologies dans le futur, afin d’éviter 
de faire porter tous les efforts d’atténuation sur la réduction des émissions issues des 
énergies fossiles, aurait pour effet de repousser la réduction des émissions à court 
terme11. Les BECCS font également l’objet de controverses en raison de leurs impacts 
négatifs sur l’usage des terres, les ressources en eau et les services écosystémiques.12 En 
réalité, les zones considérées comme ayant un bon potentiel de stockage chevauchent très 
souvent des aires protégées, situées notamment en Amérique centrale, en Asie du Sud-est 
et en Afrique Centrale. Si ces zones sont exploitées, cela porterait préjudice à la 
biodiversité locale, qui est déjà fortement menacée, mais pourrait aussi fortement 
contribuer à la détérioration des sols et de la productivité végétale, et donc impacterait 
négativement les services écosystémiques rendus.  
 
La question de la disponibilité des terres pose également un problème, dans un contexte 
d’augmentation de la population mondiale, et où les terres arables se font de plus en plus 
rares. Le déploiement des BECCS contribuerait ainsi à l’augmentation de la compétition 
autour de l’accès aux terres, et participerait à augmenter les processus d’appropriation 
déjà à l’œuvre. 13  L’appropriation des terres se pose parfois comme un problème 
supplémentaire dans des zones où la sécurité alimentaire est déjà menacée. Les 
populations locales voient non seulement leurs moyens de subsistance et leurs sources 
d’alimentation menacées, mais aussi leurs cultures et traditions, soulevant ainsi des 
questions quant au respect de leurs droits et de leurs identités14.  
 

 
10 FERN. « Six problems with BECC”. 2018 
11 Daniel Compagnon. “Governing a Mirage? False Promises of Negative Emissions Technologies”. CCLR. 2. 2019. 
12 Yamagata, Y., Hanasaki, N., Ito, A. et al. « Estimating water–food–ecosystem trade-offs for the global negative emission 
scenario (IPCC-RCP2.6)”. Sustain Sci 13, 301–313. 2018.  
13 Actionaid. “Caught in the Net: How “net-zero emissions” will delay real climate action and drive land grabs”. 3 June 
2015. https://actionaid.org/publications/2015/caught-net-how-net-zero-emissions-will-delay-real-climate-action-
and-drive-land 
14  Actionaid. « BECCS : a dangerous distraction ». 2019. https://www.actionaidusa.org/wp-
content/uploads/2019/06/BECCS-Explainer.pdf  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://actionaid.org/publications/2015/caught-net-how-net-zero-emissions-will-delay-real-climate-action-and-drive-land
https://actionaid.org/publications/2015/caught-net-how-net-zero-emissions-will-delay-real-climate-action-and-drive-land
https://www.actionaidusa.org/wp-content/uploads/2019/06/BECCS-Explainer.pdf
https://www.actionaidusa.org/wp-content/uploads/2019/06/BECCS-Explainer.pdf
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Souligner les potentiels impacts négatifs des BECCS est d’autant plus important que pour 
l’heure, il n’existe pas de cadre de régulation international autour de leur déploiement. 
Plusieurs projets sont d’ores et déjà à l’œuvre dans le monde, à différentes échelles et 
phases d’avancées (dont un projet pilote à grande échelle pour BECCS). Ces derniers sont 
notamment financés par des acteurs privés (dont des compagnies pétrolières), mais aussi 
des individus fortunés et, pas si surprenants, parfois très proches des entreprises s’étant 
engagées à la neutralité carbone, comme Bill Gates.  
 
Alors que la COP26 se rapproche, et avec la perspective de rehaussement des CDN, il est 
crucial de s’intéresser de près à ce qu’implique la neutralité carbone en termes d’impacts 
sur les systèmes terrestres et sociaux, et aux manières dont les TEN (BECCS et autres) 
sont intégrées au cadre de gouvernance climatique. Il semble problématique que les 
scénarios guidant la prise de décision politique sur les questions de gouvernance 
climatique reposent sur le déploiement de technologies controversées –, et ce même si le 
GIEC souligne que leur efficacité n’est pas encore prouvée. En ce sens, il est crucial de 
développer et d’encourager la recherche sur les TEN, notamment autour de la manière 
dont elles risquent de déterminer le futur de la gouvernance climatique, peut être au prix 
de la réduction des émissions de GES à court terme, de l’intégrité du système Terre et des 
populations vulnérables.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.sccs.org.uk/expertise/global-ccs-map
http://ggon.org/wp-content/uploads/2019/12/GGON_OilGasClimate_English_Dec2019-1.pdf
https://www.theguardian.com/environment/2018/feb/04/carbon-emissions-negative-emissions-technologies-capture-storage-bill-gates


                        ANALYSE #16 – PROGRAMME CLIMAT, ÉNERGIE et SÉCURITÉ / Décembre 2020 

 

  

 7  7   
 

 

 

 

 

 

ANALYSE #16 
NEUTRALITÉ CARBONE : LES DESSOUS DE JOLIES PROMESSES 
 
PAR SOFIA KABBEJ 
CHERCHEUSE À L’IRIS 
 
DÉCEMBRE 2020 
 
PROGRAMME CLIMAT, ÉNERGIE & SÉCURITÉ 
Sous la direction de Julia TASSE, chercheuse à l’IRIS 
tasse@iris-france.org 
 
© IRIS 
Tous droits réservés 
 
INSTITUT DE RELATIONS INTERNATIONALES ET STRATÉGIQUES 
2 bis rue Mercoeur 
75011 PARIS/France 
 
T. + 33 (0) 1 53 27 60 60 
contact@iris-france.org 
@InstitutIRIS 
www.iris-france.org

mailto:contact@iris-france.org

